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OBSERVATIONS 

SUR  L’ÉTAT  ACTUEL 

DE  NOS  COLON  I E S , 

\ 

Dans  leurs  rapports  avec  la  Métropole, 


Personne  ne  conteste  aujourd’hui  Futilité  des  colonies 
Les  discours  des  ministres  ; les  rapports  des  commissions 
ainsi  que  les  discussions  dans  Fune  et  Fautre  Chambre  en 
font  foi  ; mais  si  la  France  reconnaît  l’importance  de  ses 
colonies  et  qu’elle  veuille  les  conserver,  il  faut  quelle  les 
fasse  prospérer  : elle  doit,  dans  tous  les  cas,  assurer  leur 
existence  j cependant  elles  souffrent  et  dépérissent  rapi- 
dement  depuis  trois  ou  quatre  ans.  Des  pertes  énormes  sur  les 
retours  de  ces  colonies  ont  été  supportées  , soit  par  les  pro- 
priétaires des  sucreries  , soit  par  les  négocians  pour  le 
compte  desquels  ces  retours  on  été  faits.  11  en  est  résulté 
un  découragement  général  et  les  plus  vives  plaintes  de 
Fune  et  de  Fautre  part.  Entr  autres  remèdes  à ce  mal^ 
celui  d’une  diminution  considérable  des  droits  sur  les 
sucres  de  ces  colonies , a été  proposé  et  réclamé  comme 
un  des  plus  efficaces.  La  Chambre  des  Pairs  ? dans  la  ses- 
sion de  l’année  dernière,  en  a reconnu  la  justice  et  la  né- 
cessité : son  utilité  n’a  pas  été  désavouée  par  Son  Exc.  le 
ministre  des  finances  , à la  tribune  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés. A cette  même  tribune  , plusieurs  orateurs,  et  no~ 
tammment  M.  Benoist , ont  insisté  avec  autant  d’éloquence 
que  de  raison  et  de  logique  , sur  l’application  immédiate 
de  ce  remède  ; mais  la  session  était  avancée  : l’ensemble 
des  voies  et  moyens  était  arrêté  -,  il  était  tard  pour  y intro- 
duire des  changemens  ; cut  était  pressé  de  Unir  , et  les 
colons  n’ont  pas  été  dégrevés.  On  leur  a seulement  ac- 
cordé, comme  soulagement,  une  petite  augmentation  dans 
le  tarif  des  droits  sur  les  sucres  étrangers  , vaine  pour 
eux  quant  à présent , mais  qui  pourrait  leur  devenir  avan- 
tageuse , si  le  dégrèvement  avait  lieu  de  leur  côté  pendant 
cette  session , comme  il  est  permis  de  F espérer. 
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M.  le  directeur  général  des  douanes  a dit,  en  parlant 
des  réclamations  des  colonies  qui  demandaient:  i°  La 
prohibition  des  sucres  étrangers  ; 2°  une  forte  diminution 
des  droits  sur  leurs  propres  sucres,  que  c'était  trop  d'une 
demande  cm  moins.  Et  il  a fait,  pour  repousser  cette  de- 
mande , usage  de  plusieurs  argumens , entr’autres  de 
celus-ci  : Qu’une  diminution  de  cinq  francs  par  quintal 
°F  érerail  un  vuide  de  deux  millions  dans  la  recette,  et 
progressivement  de  quatre  et  de  six  millions  pour  dix  et 
quinze  francs.  Il  est  naturel  qu’un  administrateur  en  chef 
dans  cette  partie,  brûlant  de  zèle,  plus  soigneux  et  plus 
jaloux  du  revenu  public  qu’il  ne  le  serait  du  sien  propre, 
soit  frappé  d’une  considération  de  ce  genre  plus  que  de 
toute  autre  , et  que  se  passionnant  jxmr  l’éclat  de  sa  direc- 
tion, il  ait  en  aversion  tout  ce  qui  semble  mettre  obstacle 
à ce  qu’il  présente  annuellement  des  tableaux  de  recettes 
toujours  croissantes.  On  ne  doit  pas  être  surpris  de  ce 
qu’il  affectionne  particulièrement  une  forte  taxe  sur  une 
denrée  qui  se  prête  si  bien  3 comme  il  le  dit  ^ à la  perception 
d’un  droit  de  douane.  Pourquoi  les  colons  font-ils  si  beau 
jeu  au  fisc  ? C’est  leur  faute.  Il  y aurait  duperie  «à  n’en 
pas  proliter  du  moins  jusqu’au  terme  où  la  consomma- 
tion reculerait  devant  la  cherté  du  prix.  M.  le  directeur 
général  convient  qu’il  faut  s’arrêter  là.  Quant  au  terme 
antécédent  où  la  production  reculerait  devant  la  nullité  du 
prix  , il  n’en  est  pas  question.  Jusqu’ici , c’est  à merveille  • 
mais  M.  le  directeur  général  a ajouté  que  les  colons  gagne- 
raient peu  à la  modération  des  taxes,  et  il  a paru  consi- 
dérer comme  tout-à-fait  insignifiante  pour  eux , une  ré- 
duction de  cinq  francs  par  quintal.  C’est  trop  d'une  as- 
sertion an  moins , pour  me  servir  de  ses  expressions  , 
et  il  ne  sera  pas  difficile  , ce  me  semble,  de  démontrer  que 
cette  réduction,  insuffisante  sans  doute,  ne  serait  cependant 
pas  à dédaigner  pour  le  colon  ; mais  avant  d’y  procéder , 
remarquons  , en  passant , que  M.  le  directeur  général 
aurait  pu  trouver  dans  ces  assertions  mêmes  la  preuve  de 
cette  vérité.  En  effet,  admettant  que  le  produit  de  ces 
cinq  francs  soit  égal  à deux  millions , il  est  clair  qu’un  mil- 
lion seulement  réparti  entre  700  propriétaires  de  sucre- 
ries , laisse  à chacun  , terme  moyen  , environ  i,4oo  fr.  , 
quotité  d’impôt  qui  excède  celle  exigée  d’un  propriétaire 
dans  le  royaume  pour  être  éligible  à la  Chambre  des  Dé- 
putés. Je  viens  à la  démonstration. 

Une  sucrerie  de  moyen  ordre  à la  Guadeloupe  ou  a la 
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Martinique,  et  valant  900,000  livres  des  colonies,  ou 
5oO,ooo  francs,  peut  faire  annuellement  180  milliers  de 
sucre  brut. Elle  en  fera  quelque  fois  davantage,  mais  trop 
souvent  aussi  beaucoup  moins,  et  on  en  trouverait  peut- 
être  peu  de  cette  valeur,  qui,  dans  chèque  série  de  dix 
années,  en  remontant  de  1820  a 1770,  eussent  produit 
1800  milliers. 

Les  frais  d’exploitation  pour  arriver  à ce  résultat  de 
180  milliers,  l’entretien  et  la  réparation  tics  hâtimeus  et 
des  machines  , la  consommation  des  ustensiles,  le  recru- 
tement des  bestiaux  etc.  etc. , tout  cela  présente  une 
dépense  qui  ne  saurait  être  évaluée  à moins  de  3o,ooo  fr. 
annuellement  , sans  y comprendre  les  dépenses  person- 
nelles du  propriétaire  et  de  sa  famille.  Les  mêlasses  de 
cette  quantité  de  sucre  peuvent  valoir  aujourd’hui  environ 
0,000  fr. , admettant  cette  dernière  somme  en  déduction, 
il  restera  27,000  fr.  de  dépense. 

Conduisons  maintenant  ces  180  milliers  de  sucre  en 
France,  ou  ils  doivent  aller,  et  voyons  ce  qu’ils  produiront 
de  net  pour  le  propriétaire,  après  avoir  prélevé  les  frais 
ci-dessus,  et  ceux  depuis  le  départ  de  son  habitation  jusqu’à 
la  liv  raison  à l’acheteur. 

Les  frais  depuis  la  sucrerie  jusqu’à  bord  du  navire  dans 
le  port  d’embarquement,  sont  évalués  dans  un  mémoire 
présenté  au  Gouvernement  par  MM.  les  négocians  de 
Saint-Pierre,  à 68  fr.  par  millier.  Cette  évaluation,  loin 
d’être  exagérée,  est  de  3 à 4 fr.  au  dessous  du  vrai , mais 
je  l’adopte  pour  prévenir  toute  objection.  Dans  cette  somme 
sont  compris  les  droits  locaux,  s’élevant  à 17  fr.  '7 5 c.  On 
aura  donc  pour  180  milliers  à 68  fr.  — i2,24ofr. 

Arrivés  en  France  , ces  180  milliers  s’y  trouveront 
réduits  à i53  milliers,  attendu  qu’il  y a 9 pour  cent  de 
différence  de  poids  et  de  tare  et  au  moins  6 pour  cent  de 
coulage,  en  tout  i5  pour  cent.  On  peut  même  se  con- 
vaincre à l’inspection  des  comptes  de  chargement  et  de 
vente,  que  cette  réduction  est  généralement  plus  forte. 

Cependant  le  fret  et  le  droit  se  percevront  sur  1 56 
milliers  environ , parce  que  la  douane  et  l’armateur  qui 
perçoivent  sur  le  net,  sont  moins  libéraux  de  tare  que  n’en 
est  exigeant  l’acheteur  qui  paye  sur  le  net;  ensorte  que 
le  vendeur  paye  droit  et  fret  sur  quelques  milliers  qui 
sont  pour  lui  iictifs.  Dans  l’espèce  présente,  il  lui  en  coûte 
près  de,  900  fr.  en  pure  perte. 

Le  fret  sur  \§6  milliers,  s’il  est  à i5  deniers  ( il  e$t 
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plus  souvent  au-dessus  qu’au-dessous , et  l’intérêt  de  la 
navigation  exige  qu’il  se  maintienne  au  moins  à 12  deniers), 
s éleverait  à 10,327  J-  5o  cent,  avec  les  5 pour  cent  d’usage, 
que  Ion  perçoit  très-souvent  à 10  pour  cent  ; mai; 


mais  pour 


éviter  toute  contestation,  je  11e  les  porte  qu’au  taux  moyen 
de  12  et  i5  deniers  , et  avec  seulement  5 pour  cent , il 

s élevera  encore  à 9,213  f.  75  c. 

Les  droits  sur  i56  milliers,  à 2i7  f.  5oc. 

font  1)ien 38, 610  « 

Assurance  à 2 l/4  pour  °/>  été  comme 
hiver , tout  compris  et  à raison  de  3oo  f. 

le  millier 1,2 ! 5 

Les  autres  menus  frais  ne  peuvent  être 

évalués  a moins  de 1 200 

La  commission,  le  dû-croire , le  cour- 
tage , ensemble  3 'fa  pour  °/0  s’élèvent , si 
le  sucre  est  vendu  à 70  f. , à 3,48o  » 

^ota:l 53, 7iqf.  Soc. 
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Il  y a toujours  a ajouter  à ces  frais  l’intérêt  de  l’avance 
des  fonds  pour  le  fret  ainsi  que  pour  les  droits , à dater 
de  ces  paiemens  jusqu’à  la  recette  du  prix  de  vente  *,  mais 
laissons  cela  de  cote  et  résumant  : Si  le  sucre  est  vendu 
70  fr. , comme  on  vient  de  le  supposer  , on  aura  pour 
i53  milliers 307,100  f.  « c. 

Dont  il  faut  retrancher  : 
i°  Frais  d’exploitation..  27,000  a ) 

20  d expédition .. . i2,24o  » > o2,q5q  5o 

3°  en  France 53, 719  5o  ; 

••«"•mmimmmmÊmmmmmammrnam 

11  restera  au  propriétaire  pour  net  produit.  i4,i4o  f.  5o  c. 

C’est-à-dire  moins  de  3 p.  % de  son  capital. 

Si  le  sucre  n’est  vendu  que  65  fr.,  que  l’on  peut  considérer 
comme  le  prix  moyen  actuel , tous  les  frais  ci-dessus  restant 
les  mêmes,  sauf  une  bagatelle  sur  la  commission,  il  faut 
retrancher  du  net  produit,  i53  fois  5o  fr.  ou  765o  f. 
et  le  revenu  net  se  trouve  réduit  à moins  de  1 x/z  p.  °/Q 

S’il  n’est  vendu  que  60  fr.  comme  cela  est  souvent 
arrivé,  il  faut  encore  retrancher  765o  fr.,  et  le  revenu  se 
trouve  déjà  au-dessous  de  zéro. 

Enfin  de  5 o a 55 , et  011  produirait  plus  d’un  compte 
de  vente  a ces  prix,  le  résultat  de  la  culture  serait  de 
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réduire  le  capital  du  propriétaire  et  de  ramener  prompte- 
ment à une  ruine  totale. 

Mais  pour  donner  plus  de  force  à mes  argumens,  je 
prendrai  pour  hase  le  prix  de  70  Ir. , qui  est  de  5 fr.  au  - 
dessus  du  prix  moyen  actuel , er>  je  supposerai  encore  que 
le  net  produit  s’élève  à i5,ooo  fr. , afin  de  trouver  exacte- 
ment 3 pour  % du  capital.  Ou  arriver  a-t-il  si  le  droit  est 
diminué  de  5 fr.  ? Il  y a lieu  de  croire  que  le  producteur  de 
lauenrée  profiterait  de  la  presque  totalité  de  cette  diminution 
qui  est  sur  i56  milliers  de  7,85o.  Mais  en  supposant  meme 
qu’il  ne  profitât  que  d’une  forte  moitié,  et  le  consommateur 
du  surplus,  son  revenu  serait  augmenté  de  près  d’un  pour 
cent.  Et  une  diminution  de  i5  fr.  le  porterait  de  3 à 
5 Va  pour  °/0. 

Cet  impôt  sur  les  sucres  de  nos  colonies , qui  est  classé 
parmi  les  contributions  indirectes,  et  que  l’administration, 
en  conséquence,  ne  veut  considérer  que  comme  portanksur 
le  consommateur,  est  bien  sûrement,  en  dernière  analyse , 
un  impôt  direct,  puisqu’il  est  établi  sur  une  production 
dont  l’administration  elle-même  reconnaît  qu’il  y a sura- 
bondance relativement  à la  consommation.  Cet  impôt  pese 
directement  sur  le  cultivateur  d’un  sol  français,  dont  la 
denrée  est  ainsi  grevée,  quoiqu’il  ait  déjà  payé  sur  les  lieux 
un  premier  impôt  égal  à i3  pour  °jo  de  son  revenu , en  éva- 
luant celui-ci  à 5 pour  °/o  de  son  capital.  Ce  second  impôt 
est  énorme , puisqu’il  est , comme  on  vient  de  le  voir,  de 
38,6io  fr.  sur  le  produit  annuel  d’un  fonds  de  5oo,ooo.  Il 
est  intolérable  dans  l’état  actuel  des  choses,  et  quand  le 
Gouvernement  s’occupe  efficacement  de  dégrever  dans  le 
royaume  les  agriculteurs , et  de  répartir  leurs  charges  res- 
pectives avec  plus  d’équité,  il  ne  paraît  pas  probable  qu’il 
refusela  même  justice  à d’autres  agriculteurs  qui  sont  aussi 
français,  et  dont  la  charge  est  tellement  hors  de  toute  pro- 
portion. 

C’est  surtout  la  fixité  du  droit  qui  en  fait  la  rigueur.  En 
effet , lorsque  ce  droit  fut  établi,  il  était  onéreux-,  cepen- 
dant il  n’était  pas  tout- à-fait  insupportable,  puisqu’il  fut  cal- 
culé sur  un  prix  moyen  de  90  fr.  par  5o  kilogrammes  pour 
les  sucres  bruts  de  nos  colonies.  A cc  prix  , le  net  produit 
était  encore  au-dessus  de  ce  qu’il  serait  aujourd’hui  à 70  fr. 
après  un  dégrèvement  de  i5  fr.  Mais  cette  fixité  au  taux  où 
le  droit  est  porté,  conduit,  lorsque  le  sucre  tombe  à 70  fr. 
et  au-dessous,  à un  résultat  choquant,  celui  d’absorber 
presque  toute  la  valeur  primitive  de  la  denrée,  cl  de  ruiner 
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ainsi  l’agriculteur.  La  fixité  du.  droit  peut  convenir  pour- 
la  simplicité  et  la  facilité  de  sa  perception;  mais  elle  ne  peut 
s’allier  qu’avec  sa  modération;  parce  que  le  cultivateur 
trouve  alors  dans  les  hauts  prix  une  compensation  aux  per- 
tes qu’il  éprouve  dans  les  bas  prix. 

De  tout  ce  qui  précède;  il  résulte;  i°  que  chaque  pièce  de 
5 fr.  en  plus  ou  en  moins  dans  le  droit,  outre  reflet  qu’il 
peut  produire,  en  sens  opposé  sur  la  consommation,  affecte 
le  revenu  du  colon,  en  plus  ou  en  moins,  d’environ  i 
pour  % 2°  que  pour  que  le  revenu  du  colon  soit  du  moins 
de  5 lA , alors  que  par  la  nature  des  choses,  pour  la  prospérité 
des  colonies  et  du  commerce,  il  devrait  être  au  moins  de  7 
p.  0/0(1), il  faut  que  le  sucre  de  nos  colonies  obtienne  le  prix  de 
70  francs,  droit  prélev é;3°  que  cela  est  encore  nécessaire  pour 
que  les  armateurs  dans  nos  ports  ne  soient  pas  sans  cesse 
exposés  à perdre  sur  les  retours  plus  qu’ils  n’ont  gagné  sur 
leurs  envois-  4°  qu’en  se  réglant  d’après  le  cours  de  70 l*r., 
qui  est  fort  au-dessus  du  cours  moyen  depuis  trois  ans,  le 
droit  doit  être  réduit  à 10  francs. 

Voilà  quelle  serait  la  conséquence  rigoureuse  des  faits 
exposés  et  des  calculs  établis  ci-dessus.  Le  Gouvernement 
11e  saurait  s’y  refuser,  s’il  entend  que  partout,  en  Amérique 
comme  en  Europe,  à la  Guadeloupe  comme  sur  les  autres 
points  du  territoiie  français,  les  sujets  du  roi  soient  traités 
d’une  manière  uniforme.  On  s’elfcreeru  peut-être  de  présen- 
ter comme  purement  hypothétiques  les  bases  de  ces  calculs; 
mais  il  est  facile  d’en  vérifier  l’exactitude,  et  l'administra- 
tion qui  a déjà  réuni  tant  de  commissions,  recueilli  tant  de 
renseïgnemens  sur  celte  matière,  soit  dans  les  colonies , soit 
dans  les  ports  de  mer,  auprès  des  chambres  de  commerce  , 
doit  avoir  tous  les  moyens  de  s’en  assurer.  Ces  calculs,  au 
reste , n’ont  été  arretés  qu’ après  avoir  été  discutés  con- 
tradictoirement par  des  armateurs  et  des  colons. 

Il  est  à craindre  toutefois,  que  l’administration  des 
douanes,  nonobstant  le  bon  droit  reconnu  des  colons,  ne 
s’oppose,  comme  elle  l’a  fait  l’année  dernière,  à toute  ré- 
duction sur  la  taxe  de  leurs  sucres  ; et  que  par  suite  les 
chambres,  à la  justice  desquelles  il  en  est  fait  appel,  ne  re- 
culent devant  les  conséquences  du  déficit  qu’occasionnerait 


(1)  Un  fait,  dont  ii  est  aussi  facile  de  vérifier  l’exactitude  que 
d’en  déduire  les  causes  prouve  cette  assertion  d’une  manière  incon- 
testable ; c’est  qu’une  propriété  agricole  se  vend  en  France  d*e 
vingt-cinq  à trente  fois  et  dans  les  colonies  seulement  dix  à douze 
fois  le  revenu  qu’elle  produit. 
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dans  les  recettes  la  réduction  de  i5  fr.  qu’il  semblé  elre  ne- 
cessaire de  leur  accorder.  Il  faut  donc  les  rassurer  a cet 

e& La  réduction  du  droit,  qui  est  dans  l’etat  actuel  clés 
choses  aussi  urgente  qu'indispensable  dans  la .proportion 
indiquée , deviendrait  moins  nécessaire , «lu  moins  ne  serait 
plus  requise  pour  une  aussi  forte  quotité,  si  1 administration, 
se  reportant  aux  circonstances  du  marche  des  sucres  a 
l’époque  où  le  droit  fut  établi  tel  qu’il  est,  adoptait  des  me- 
sures susceptibles  de  reproduire  ces  memes  cireonsUnces 
Ce  droit,  comme  il  a été  dit,  fut  calcule  sur  le  prix  ms  ea 
de  90  fr.  pour  les  sucres  bruts.  Ces  memes  sucres  ne  wen 
plus  que  65  fr.  Est-il  possible  cl  imaginer  qn  ils  puisunt 
toujours  payer  le  même  droit?  Personne,  je  pense,  n ose 
rait  le  soutenir,  et  s’il  n’est  pas  jugé  à propos  ce  le  réduire 
dans  une  proportion  analogue  à la  baisse  de  la  déni  ce  , d 
faut  chercher  à élever  le  prix  de  celle-ci.  On  y paivi  n- 
dra  progressivement,  en  prohibant  1 admission  des  sucres 
étrangers  à la  consommation.  Ce  moyen  n obtiendra  sans 
doute  pas  un  succès  complet , puisqu  il  parait  qu  1 y a si 
rabondance  dans  la  production  de  nos  colonies , mais  com- 
biné avec  une  légère  diminution  sur  la  taxe  de  nos  sucres, 
il  ne  peut  manquer  d’avoir  tout  l’effet  désirable.  Qu  on  ne 
dise  pas  (pie  la  différence  des  droits  sur  les  sucres  etrangers 
et  sur  les  sucres  français,  o^ère  naturellement  cette  pro  11- 
tion  • si  c’était  le  cas,  personne  n’ aurait  interet  as  y opposer; 
mais  nous  pouvons  d’abord  assurer  le  contraire,  et  dire  en- 
suite avec  certitude , puisque  la  discussion  qui  v îent  cl  avo.r 
lieu  dans  les  Chambres , à l’occasion  des  grains,  la  fan  re- 
connaître, que  si  l’effet  matériel  est  le  meme , 1 effet  moral 
ne  l’est  pas.  Il  faut,  pour  que  les  Chambres  soient  d accord 
avec  les  principes  qu’elles  ont  à jamais  consacres  clans  cette 
mémorable  discussion,  qu’ il  soit  arrête  que  dans  certaines 
limites  de  prix , les  colons , de  même  que  les  antres  agricul- 
teurs français , auront  seuls  le  droit  de  fournir  leurs  ctenrees 
à la  consommation  delà  France.  Les  colons  souffrent;  1 s 
ne  peuvent  plus  supporter  le  poids  de  leurs  charges  ; mais  ils 
ne  demandent  pus  que  la  Métropole  se  sacnlie  pour  eux  : iis 
11e  demandent  qu’un  léger  adoucissement  a la  rigueur  ce 
leur  pénible  situation.  L’auront-ils  demande  en  vain  aux 
Chambres  etau  Gouvernement  du  Roi?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Leur  réclamation  se  bornera  donc  aux  deux  points 
suivans  : 
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i".  Que  les  droits  de  douanes  sur  les  sucres  de  m„ 
colou'cs  de  la  Guadeloupe , delà  Martinique,  de  Cayenne 
et  de  Bourbon , perçus  jusqu’ici  à raison  de  24  fr“75  c 
pour  les  sucres  bruts  , et  de  02  fr.  5o  pour  les  sucre^ 
"CS  ’ de«me  compris , soient  réduits  de  5 fr. , et  par 
i Qiueid  perçus  à raison  de  19  fr.  75  pour  les  bruis  et 
de  ?3  % 5°P0Ur  les  ter!  és  > décime  compris.  ’ 61 

esnècePou’i  f,  -UCrS  d’origiue  étrangère,  de  quelques 
.peces  qu  ils  soient,  ne  soient  admis  à la  consommation 

(toujours  en  payant  les  droits  Usés  par  le  tarif  pour  ces 
sortes  de  sucres)  qu’autant  que  ceux  des  colonies  françaises 
dénommées  ci-dessus,  seront  reconnus  avoir  été  pendant 
an  moins  les  trois  mois  précédents,  à des  prix  moyens 
bxes  a 8a  fr.  pour  les  bruts,  et  120  fr.  pour  les  terrés3. 

ne  serait  pas  impossible  de  démontrer  qu’un  tel 
dégrèvement  aurait,  par  rapport  au  revenu  public,  un 
effet  smon  immédiat,  du  moins  prochain,  favorable  plutôt 
que  fâcheux.  Quant  au  déficit  qu’on  pourrait  craindre 
comme  premier  résultat  d’une  telle  mesure,  il  faut  obser- 
ver qu  il  serait  en  partie  couvert  par  la  différence  de 
recette  résultant  de  ce  que  les  droits  ne  se  prélèveront 
plus  désormais  que  sur  des  sucres  français,  tandis  que 
jusqu  , C1  ils  se  prélevaient  en  partie  sur  des  sucres  de 
Manille  et  de  la  Coclimchme,  qui  payaient,  à qualités 
égalés,  inouïs  de  moitié  , à peu  près  les  4e»  du  droit 
ii cciicais.  (16  ix.  00  îi u lieu  de  38  fr.  5o.  ) 

Il  faut  encore  se  rappeler  l’observation  de  la  commission 
actuelle  dont  le  rapport  sur  le  budget  des  recettes,  expose 
cIue  1 évaluation  du  produit  des  douanes  pour  1821  , reste  de 
plus  de  six  millions  au-dessous  du  produit  de  1820 
Je  terminerai  par  une  dernière  réflexion.  J ai  posé  en 
lait  que  la  1 rance  reconnaissait  l’utilité  de  ses  colonies  et 
qu  elle  voulait  les  conserver  , parce  qu’il  m’a  semblé 
impossible  de  ne  pas  considérer  cette  question  préliminaire 
comme  résolue.  Il  serait  possible  cependant  que  l’adminis- 
tration eût  le  projet  de  l’agiter  d’un  moment  à l’autre 
puisque  M.  le  directeur  général  des  douanes  a répondu  aux 
sollicitations  des  personnes  intéressées  à cette  réduction 
qubl  s’y  opposerait  jusqu’à  ce  que  la  question  principale 
relative  aux  colonies  soit  résolue.  Prêt  à la  soutenir  lors- 
qu’elle se  présentera,  j’ai  dû  l’écarter  de  la  discussion 
actuelle.  Les  Chambres  ne  permettront  pas  qu’il  soit  sursis 
à prononcer  sur  la  question  qui  leur  est  présentée , sur  le 
prétexte  d attendre  la  solution  d’une  question  préalable. 


N 


Le  mal  existe  dans  l’état  actuel  des  choses  , il  faut 
le  réparer  pour  le  tems  qu’il  pourra  durer , sans  aucun  pré- 
judice à ce  qui  pourra  être  décidé  sur  l’autre  question. 

Paris,  20  juin  1821. 


10  Juillet  1821. 

Les  observations  qui  précèdent  ont  été  rédigées  avant  la 
discussion  du  chapitre  des  colonies  au  budget  des  dé- 
penses ; mais  elles  ne  pouvaient  pas  être  distribuées  avant 
que  la  Chambre  s’occupât  du  chapitre  des  douanes  au  bud- 
get des  recettes.  Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à la  tri- 
bune, les  25,  26  et  27  juin,  ont  démontré  que  nos  in- 
quiétudes n’étaient  que  trop  fondées  : elles  ont  fait  voir 
tout  ce  que  les  colonies  et  le  commerce  maritime  de  la 
France  auraient  à redouter  de  certains  esprits. 

Est-il  croyable  que  ce  soit  dans  l’intérêt  supposé  de  l’é- 
tat qu’on  propose  sérieusement , soit  de  renoncer  à la  fois 
à notre  marine  et  à nos  colonies , soit  d’entretenir  tou- 
jours une  marine  en  renonçant  aux  colonies , soit  enfin 
dé  conserver  nos  colonies  en  ne  leur  accordant  aucune 
protection  , en  ne  les  traitant  que  comme  des  possessions 
étrangères , et  en  n’admettant  leurs  produits  dans  notre 
consommation  qu’en  concurrence  avec  les  produits  étran- 
gers de  même  nature  ? Est- il  concevable  que  de  pareils 
systèmes  appartiennent  à des  hommes  qu’il  faut  croire 
éclairés,  puisque  le  voeu  de  leurs  concitoyens ?et  la  faveur 
du  Gouvernement  les  ont  appelés  à remplir  d’importantes 
fonctions  dans  l’Etat?  En  s’efforçant,  lorsqu’ils  ont  dé- 
loppé  leurs  systèmes  à la  tribune , de  les  présenter  sous 
des  apparences  spécieuses  susceptibles  de  les  faire  adopter  , 
n’ont-ils,  comme  de  loyaux  Députés  , émis  qu’une  opi- 
nion consciencieuse  ? Nous  n’en  voulons  pas  douter  , mais, 
véritablement,  à leurs  discours,  on  eût  pu  croire  enten- 
dre parler  des  agens  affidés  de  quelque  puissance  commer- 
ciale , rivale  de  la  France.  Que  le  Gouvernement,  qui  a cru 
devoir  envoyer  en  Angleterre  des  magistrats  étudier  la 
procédure  et  les  lois  criminelles  du  pays  , veuille  bien 
aussi  y envoyer  ces  hommes  d’état  étudier  l’économie 
‘ politique  et  les  principes  généraux  du  commerce  d’un 
grand  Etat.  Ils  verront  si  l’Angleterre,  non-seulement 
maîtresse  du  commerce,  mais  encore  souveraine  d’une 
grande  partie  du  territoire  de  l’Inde,  et  faisant  de  cette 
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v’por'T  T’'-  ” P:Jr  l 'uipot  l’argent  que  son  commercé 
, i - , <i  cependant  jamais  pensé  qu’elle  dut  aban- 
donner ses  colonies  d’Amérique  pour  ne  s’occuper  que 

jîm“û  JieyéT0nS  r'atlTeS;  ils  verront  si  elle  a même 
jamais  tleve  la  question  desavoir  si  elle  devait  consommer 

màïuueemme-nt  6 STe  de  FInde  et  Je  sucre  cle  la  Ja- 
maïque , quoique  ce  dernier  coûte  à la  fabrication  trois 

cetlJ  n',!' <;f  U1 , i1"  B<rnoalei  ils  verront  entin  que 
, !l0u  <iui  SRm  'le  avoir  toujours  devancé  toutes  les 
autres  nations  européennes  dans  tout  ce  qui  tient  au  dé- 
veloppement du  commerce  et  de  l’industrie,  et  qui  a 
Miuue  tous  ses  soins,  toute  son  attention  aux  manufac- 
I*’  ^ qu  elie  en  a eu,  pour  ainsi  dire , le  mono- 
1 , j-mo.eaujourdliui,  que  ces  manufactures  sont  ren- 

trées dans  le  domaine  général  du  commerce  et  de  l’in- 
usine  de  toutes  les  nations,  s’attacher  spécialement  à 
ucs  colonisations  outre-mer  comme  au  moyen  le  plus 
sur  de  conserver  sa  suprématie  commerciale.  Us  y verront 
reconnu  par  la  pratique,  ce  qu’ils  devraient  avoir  appris 
par  la  I Iieorie , que  le  commerce  intérieur  est  plus  avan- 
tageux pour  un  Etat  que  le  commerce  extérieur,  par- 
ce qu  il  est  plus  étendu,  plus  général,  que  l’Etat  le  régit 
a son  gre  et  profite  en  totalité  du  travail  qu’il  occasionne 
comme  i es  bénéfices  qu  il  procure  ; que  ce  commerce  in- 
térieur est  d autant  plus  avantageux  qu’il  s’établit  entre  pro- 
vinces dont  les  habitudes  et  les  besoins  diffèrent  davantage 
ci  qu  c li  s soin  plus  éloignées  les  unes  des  antres  j ainsi  le  com- 
merce de  la  Uretagnè  à la  Provence  est-il  beaucoup  plus  éten- 
du et  plus  avantageux pourl’Etat  que  celui  de  la  Bretagne  à 
fa  Normandie  ou  a l’Anjou  ; et  si  la  Bretagne  et  la  Pro- 
vence se  fournissaient  respectivement  tout  ce  que  chacune 
d elles  peut  consommer  des  productions  de  l’autre  , ce 
CGJinru'rce  aurait  toute  1 extension  possible  et  procurerait 
a l’Etat  tous  les  avantages  dont  il  est  susceptible.  Eh  bien  ! 
les  a\ alliages  que  procure  ce  commerce  de  province  à pro- 
rince  , le  commerce  de  métropole  à colonies , les  réunit 
tous  , el  même  ils  s’y  accroissent  de  circonstances  très- 
importantes,  par  exemple  d’une  distance  plus  considéra- 
ble que  n’en  comporte  l’étendue  ordinaire  d’un  Etat,  et 
de  ce  que  les  productions  des  colonies  ne  sont  appro- 
priées qu’à  une  très-làibîe  partie  des  besoins  de  leur  con- 
sommation , à laquelle  la  métropole  se  trouve  chargée  de 
pourvoir  en  presque  totalité.  Il  ne  faut  donc  pas , sur  le 
rapport  de  1 industrie  et  de  la  navigation,  juger  de 
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1‘ importance  des  exportations  que  nous  procure  une  co- 
lonie seulement  d’après  leur  valeur,  mais  plutôt  d’a- 
près leur  volume  et  le  travail  qu’elles  procurent  : c’est 
cependant  un  tel  commerce  , que  ces  novateurs  en 
économie  politique  , nous  proposent  d’ abandonner 
pour  courir  après  les  chances  hazardeuses  d’un  com- 
merce étranger.  — Heureusement  que  de  vrais  hoimnes 
d’Etat,  par  les  discours  les  plus  forts  d’éloquence,  de 
raison  et  de  logique  , ont  fait  justice  de  ces  dangereux  pa- 
radoxes et  de  tous  les  sophismes  par  lesquels  on  préten- 
dait les  justifier.  — L’opinion  de  la  Chambre  toute  en- 
tière s’est  manifestée  de  manière  à ne  pas  supposer  que 
personne  ose  jamais  y mettre  de  nouveau  en  question  s’il 
est  utile  et  convenable  pour  la  France  d’avoir  des  colonies. 
— Ce  point  d’intérêt  établi  et  reconnu,  la  conclusion 
des  observations  que  nous  avons  présentées , reste  incon- 
testable : Il  faut  soulager  nos  colonies. 

Nous  n’aurions  rien  de  plus  à ajouter  s’il  n’était  néces- 
saire de  relever  quelques  erreurs  graves  , dans  les-  • 
quelles  M.  le  directeur  général  des  douanes  est  tombé  : 
erreurs  d autant  plus  dangereuses  que  les  fonctions  qu’il 
remplit  donnent  toujours  quelque  poids  à ses  assertions , 
quelque  hasardées  qu’elles  puissent  être.  Cet  administra- 
teur reconnaît  formellement  Futilité  des  colonies  , en  dé- 
clarant que  notre  premier  besoin  politique  et  maritime  est 
de  les  conserver.  Jusque-là,  il  semble  être  entré  dans  les 
opinions  de  M.  Laine  et  de  M.  de  Villèle;  mais  incer- 
tain , comme  il  se  montre  lui-même  , sur  la  question  de 
savoir  quel  régime  il  convient  de  donner  à ees  possessions  , 
il  semble  indiquer  qu’il  faudrait  en.  chercher  un  qui  ne  sa- 
crifiât aucun  intérêt,  dut-il  n’en  satisfaire  aucuns:  c’est 
aussi  par  trop  se  tenir  dans  les  systèmes  mixtes  , (pie  de 
prétendre  régir  les  choses  comme  on  voudrait  goirv  erner 
les  hommes  ! Nous  aborderons  la  question  plus  fraie  be- 
rnent que  M.  le  directeur  général , et  nous  dirons  : Si  vos 
colonies  vous  sont  à charge,  dé  barra  ssèz-vous-en  , vendez-  ' 
les  comme  Bonaparte  a fait  de  la  Louisiane  • mais  si  vos 
intérêts  commerciaux , vos  intérêts  politiques  ou  tous  au- 
tres , si  votre  honneur  enfin  vous  y attache  , cotiser vez-ies 
et  failes-les  prospérer. 

Dans  l’état  actuel  des  choses  , les  colonies  ne  peuvent 
plus  suffire  à leur  charges  ; elles  s’adressent  aux  Chambres 
pour  obtenir  quelque  soulagement;  elles  exposent  leur  dé- 
tresse ; le  devoir  d’un  administrateur  encore  plus  que  celui 
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néral  des  douanes  Af'  i ’ , le  directeur  gé- 

encore  p,X7SÆ  " ““t,  t&U  "4 

ere  J-Zr?  °>  fU  1 a*!j10nce  ea  ayoir  dit  assez  pour  couvain- 

plaintes  deTcdons'  eÆî'^N?  d’®Xa8érations  dans  les 
«té  à s’en  occuper  ’ 1 am  Ur&ence>  «éces- 

munition  de  leurs  produits?  En  i7kP  ] r i i (l 
« h Mni-linimie  piiiire«t' 

<le,Ï  <l"”  K1»’  P“  * W sacres  ? 1 , 

vendaient  en  i788,  que  de  22  à J franc/  les  fri 

ftïle0!  /*  la  Vérité  7 dit-Ü  ’ . au8^nté  depuis 

lui  ST3  Ce  prly,un  l"il  au  Brésii  ’ et  C01Bment  <*- 

raisons  étaient  /n-"  pM  a nos  colonies?  Si  de  telles 
_ sons  étaient  alléguées  par  tout  autre  que  M.  le  direc- 

* 8eneral  des  douanes , nous  craindrions , en  les  dis- 
cutant sérieusement , d’abuser  de  la  patience  de  nos  lec- 

redout. oTU  Un  tel,.antaS°niste  est  trop  puissant,  trop  à 
avec  avance1-  aucuns  ,des  moyens  de  le  combattre 

pourouo."  H8  ~ îy°US  pourrions  lui  demander  d’abord 
! PnS  p0Ur  terme  tle  comparaison  l’année 

7>  P uiol  que  I annee  1791  , lorsque  dans  cette  der- 
nière annee  nos  colonies  ont  produit  beaucoup  plus  de 
sucre  et  que  les  prix  ont  été  beaucoup  plus  élevés  que 
dans  1 annee  1788  ; mais  nous  avons  de  trop  bonnes  rai- 
sons a lui  donner  pour  le  chicaner  : nous  lui  dirons  donc 

quen  1788  , la  Guadeloupe  et  la  Martinique  s’occupaient 

beaucoup  plus  de  la  culture  du  café  , du  coton  et  du 
cacao  que  de  celle  du  sucre , mais  qu’en  1 820  elles  se  sont 
occiipees  presque  exclusivement  de  celle  dernière.  Cepen- 
c ant  . ^^ecteur  général,  qui  a comparé  les  étais  d’im- 
portations, ne  fait  aucune  mention  de  ces  autres  produits. 
J1ne  culture  plus  perfectionnée,  plus  dispendieuse  et  meme 
plus  etendue,  pourrait  bien  aussi  avoir  augmenté  la  masse 
oes  produits  sans  avoir  changé  la  position  du  propriétaire: 
°V!f  c aris.  résidât  de  la  culture  relativement  aux 
individus  qui  s en  occupent,  et  non  dans  son  ensemble, 
que  la  question  doit  être  considérée. 


(»3) 

1 tir  suite  de  1 amelioration  et  de  l’augmentation  de  la 
culture,  la  France  produit  probablement  plus  de  grains 
aujourd’hui  qu’en  1788,  mais  un  morceau  de  terre  planté 
en  grains  rend-il  actuellement  plus  de  revenu  qu’ alors  ? 

Les  sucres  se  vendaient  dans  nos  colonies,  en  1788,  de 
22  a 2 F fr. , et  n’obtiennent  aujourd’hui  au  Brésil  que  le 
même  prix.  Ce  prix  suffisait  alors  à nos  colonies,  et  il  suffit 
encore  au  Brésil;  comment  le  prix  de  3o  à 3‘2  fr.  ne  suffit- 
il  pas  aujourd’hui  à nos  colonies? 

Par  la  même  raison  que  les  grains  se  vendent  souvent  en 
Crimée  à aussi  bas  prix  que  6 fri  l’hectolitre,  et  que  ce 
piix  suffit  a 1 agriculture,  tandis  qu’en  France  , ou  10 ou  12 
h.  auraient  suffi  il  y a trente  ans , i5  fr.  ne  suffisent  pasau- 
jouid  hui.  Au  reste,  ce  n’est  pas  la  valeur  prétendue  des  su- 
cres dans  nos  colonies,  mais  le  net  produit  de  ces  mêmes 
sucres  en  France,  qu’il  faut  prendre  en  considération  , car 
les  sucres  ne  se  consommant  qu’en  France,  c’est  là  que  leur 
valeur  réelle  se  trouve  établie. 

M.  le  directeur  général  s’étonne  de  ce  que  les  colons  se 
recrient  contre  l’insuffisance  du  droit  sur  les  sucres  étran- 
gers ; et  les  calculs  qu’il  établit  lui-même,  prouvent  que  ces 
sucres  entrent  dans  notre  consommation  pour  au  moins  un 
sixième,  indépendamment  des  sucres  de  Saint-Domingue, 
que  1 administration  persiste  à classer  parmi  les  sucres 
Français.  Est-il  une  preuve  plus  convaincante  que  la  diffé- 
rence du  droit  est  insuffisante?  Les  colons  ont  toujours  de- 
mandé, et  M.  Boscal  de  Piéals  vient  de  le  répéter  assez  clai- 
rement pour  que  M.  le  directeur  général  ne  puisse  plus  en 
douter,  que  la  différence  du  droit  fût  calculé  de  manière  à 
ce  qu  aucuns  sucres  étrangers  n’entrent  dans  la  consomma- 
1011,  tant  qu’il  restera  des  sucres  français  à consommer, 
jusqu  a ce  qu  ils  aient  du  moins  atteint  la  limite  des  prix 
moyens  sur  lesquels  les  droits  actuels  pour  ces  mêmes 
sucres  ont  été  calculés.  Cette  prétention  est  tellement  juste 
et  lonciee , que  les  colons  ne  désirent  rien  autant  que  de  la 
voir  franchement  et  sérieusement  discutée.  Ils  ne  craignent 
point  les  considérations , de  quelque  ordre  qu’elles  soient , 
que  pourra  taire  valoir  contre  eux  M.  le  directeur  général 
ces  douanes,  parce  qu’ils  sont  persuadés  que  les  Chambres 
n en  admettront  jamais  qui  ne  soient  fondées  sur  l’équité  et 
sur  la  justice  que  l’Etat  doit  également  à tous  ses  sujets.  F^a 
rance,  dans  son  propre  intérêt,  11e  doit  aller  chercher  à 
extérieur  que  ce  qu’elle  n’a  point  chez  elle;  ses  colonies  ne 
lui  enlevent  dont  aucuns  moyens  d’échange.  Les  échanges 
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qun  représentent  la  valeur  des  sucres  crue  consomme  !• 

îonlesnS  P1“S  COmp1clS’  plus  “«sidéraldes  dans  nos  co- 
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d’idlp.,11  n^Cl6’  Ctien  totallte  Pour  <ies  marchandises.  C’est 
u rôdeurs  une  grande  erreur  de  croire  que  l’importance  de 

ecs  c Jimigcs  puisse  dépendre  du  plus  ou  moins  d'étendue 

et  de  richesse  des  pays  avec  lesquels  ils  s’établissent  • cette 

mp°r  lance; ne  dépend  de  l’éteidue  des  besoins  notre 

dépendu?  Cpii  c“  ne 

icpeiide.u  que  de  la  manière  dont  ces  échanges  s’effectuent 

contre  argent  ou  contre  marchandises.  Ainsfdonc,  quelque 

s,»1  les  quantités  t!e  sucres  que  produisent  nos  colonicL , c’est 

<l  abord  c,e‘le-la  q«e  nous  avons  intérêt  à consommer  et 

ép  “L"e6  Ou’ m S.  e“ir0eV0,l;  de  rétran8er  <Î«V&  l’avoir 
] y-  • on  veuille  examiner  avec  un  peu  de  bonne  foi  la 

maniéré  dont  se  fait  ce  commerce  dans  nos  colonies  et  dans 
les  colonies  étrangères,  et  l’on  sera  convaincu  que  tout  ce 
que  nous  recevons  de  celles-ci  sc  paye  la  plupart  du  teins  en 
argent,  tandis  que  la  totalité  du  revenu  de  nos  colonies  re- 
présente par  le  net  produit  de  leurs  exportations  en  France 

se  solde  par  des  marchandises. 

On  se  plaint  que  les  moyens  d’échange  avec  l’étranger 

manquent,  et  M.  le  directeur  général  des  douanes  observe 

a ce  sujet,  que  1 augmentation  du  droit  sur  les  sucres 
etrangers  a déjà  réduit  de  plus  de  moitié  les  arméniens 
pom  linde;  et  que  cependant  ce  commerce  déjà  si  inté- 
ressant sous  le  rapport  delà  navigation,  mériterait  bien 
encore  d elre  encouragé  sous  le  rapport  de  l’importation 
des  productions  de  ce  pays  ; que  notre  consommation  de- 
mande annuellement  pour  une  valeur  de  3o  millions 
dont  seulement  10  millions  sont  importées  directement 
par  nos  navires , et  les  20  autres  millions  sont  fournis 
chaque  aimée  par  le  simule  commerce  d’entror.ai  C An  irnnf 
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chaque  annee  par  le  simple  commerce  d'entrepôt,  souven 

invitation  étrangère.  M.  le  directeur  eéné- 
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importations,  car  c’est  sous  ce  rapport  et  non  sous  celi 
de  leur  valeur , qu’elles  peuvent  intéresser  notre  naviga 
tion.  Au  reste,  ce  n’est  point  l’augmentai  ion  du  choit  su 
les  sucres  étrangers  qui  a fait  diminuer  le  nombre  de 
armemens  pour  l’Inde , ce  serait  plutôt  la  cessation  di 
pi  îvi  tge  îuoui  accordé  pendant  plusieurs  années  au: 
sucres  de  la  Cocbincbine  et  de  Manille,  de  ne  payer  qui 
10  lr.  5 o de  droits  d’entrée,  lorsque  les  sucres  de  no 
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eolonies,  de  qualités  analogues,  payaient  58  fr.  5o  c. 

Qu  aurions- nous  de  mieux  à dire  que  ce  qui  est  annoncé 
pîr  M le  directeur-général,  pour  prouver  que  ce  ne  sont 
pas  les  moyens  d’échange  qui  manquent  à nos  relations 
commerciales  avec  l’Inde  et  l’Amérique  méridionale?  l es 
obstacles  qu’éprouve  notre  commerce  tiennent  à d’autres 
considérations,  comme  on  peut  facilement  s’en  convaincre, 
en  observant  que  les  colons,  les  cafés  et  tant  d’autres 
articles  que  nous  tirons  annuellement  du  Brésil  pour  des 
sommes  considérables,  sont  en  Iris-grande  partie  payés 
en  argent  ; que  ceux  que  nous  allons  chercher  dans  l’Inde 
se  payent  en  totalité  de  la  même  manière.  Lès  moyens 
d’échange  que  notre  consommation  offre  à notre  commerce 
dans  ces  contrées,  ' loin  d’etre  insufïisaus  , sont  donc 
surahondans.  Tout  ce  que  la  France,  dans  l’intérêt  de 
son  commerce,  doit  le  plus  ambitionner,  c’est  de  pouvoir 
se  soustraire  à l’immense  tribut  annuel  qu’elle  paye  à 
l’étranger  pour  le  café,  le  coton,  l’indigo  et  les  autres 
denrées  que  les  colonies  qui  lui  restent , sont  susceptibles 
de  lui  fournir,  comme  elle  peut  le  faire  dès  ce  moment 
pour  le  sucre. 

Dans  le  désir  bien  sincère  que  nous  éprouvons  de  voir 
la  question  relative  aux  colonies  , que  iVI.  le  directeur- 
général  des  douanes  annonce  devoir  être  présentée  ineessa- 
ment,  discutée  de  manière  à éclairer  l'opinion  des  Chambres 
à leur  égard,  et  à faire  fixer  enfin  leur  sort  d’une  manière 
raisonnable,  il  ne  nous  reste  plus  qu’à  émettre  le  vœu 
que  la  Chambre  veuille  bien  inviter  cet  administrateur  à 
lui  communiquer , au  commencement  de  la  prochaine 
session , des  tableaux  exacts  et  complets  du  mouvement 
général  du  commerce  français,  c’est-à-dire,  le  tableau  de 
toutes  les  importations  et  exportations  du  royaume.  Ce 
document  est  nécessaire  pour  mettre  la  Chambre  à même 
d’apprécier  la  nature  et  l’étendue  du  commerce  extérieur 
de  la  France  dans  son  ensemble  comme  dans  ses  parties. 
Mais  il  ne  doit  pas , comme  le  tableau  distribué  à la. 
Chambre  l’armée  dernière  par  M.  le  directeur  général 
des  douanes,  présenter  seulement  des  résultats  en  quan- 
tités et  en  sommes,  il  doit  encore  indiquer  avec  précision 
si  les  importations  et  les  exportations  ont  été  effectuées 
par  hâtimens  français  ou  étrangers , et  quels  ont  été  les 
lieux  d’extraction  et  de  destination  : il  doit  surtout  com- 
prendre le  mouvement  et  l’état  actuel  des  entrepôts. 
Avec  de  tels  renseiguemens,  la  Chambre  pourrait  appré- 
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cîer  les  asserlions  de  M.  le  directeur  général  des  douanes 
qui  dit  cetle  année]  que  nos  colonies  fournissent  à peine 
a notre  approvisionnement  de  sucre  , lorsque  l’année 
dernière , comme  Fa  observé  M.  Boscal  de  Béais , la  com- 
mission du  budget,  sur  le  rapport  même  du  directeur  géné- 
ral des  douanes,  avait  reconnu  solennellement  que  ces 
colonies  iournissaient  le  sucre  nécessaire  pour  la  con- 
sommation de  la  France.  Cette  question  de  quantité  ne 
serait , au  reste,  d aucune  importance , si  les  réclamations 
des  colonies  sont  écoutées  et  qu’on  leur  accorde  ce  qu’elles 
demandent  , car  l’entrée  des  sucres  étrangers  dans  la 
consommation  ne  serait  suspendue,  que  jusqu’à  ce  que 
les  sucres  français  eusent  atteint  la  limite  des  prix,  moyens 
sur  lesquels  les  droits  actuels  ont  été  calculés.  Avec  les 
renseignemens  que  nous  demandons,  on  reconnaîtrait 
qu’en  même  tems  que  les  suores  étrangers  entrent  dans 
notre  consommation  pour  une  aussi  forte  proportion  , il 
reste  d’année  en  année  une  proportion  encore  plus  forte 
de  sucres  français  invendus  dans  nos  entrepôts,  et  que 
dans  le  moment  actuel,  lorsque  ces  mêmes  sucres  sont 
comme  invendables  dans  nos  magasins,  il  existe  encore 
dans  les  entrepôts  une  immense  quantité  de  sucres  de 
Manille  et  de  la  Cochinchine  qui  serait  consommée  avant 
les  sucres  de  nos  colonies,  en  raison  de  la  favçur  dont  ils 
j ouïssent  sur  le  droit  d’entrée. 

11  résulte  donc  de  tout  ce  qui  précède , qu’il  y a urgence 
et  nécesssité  à s’occuper  des  réclamations  des  colons,  et 
à les  soulager  dans  leur  détresse.  Espérons  qu’ils  n’au- 
ront pas  fait  appel  en  vain  à la  justice  des  Chambres  et 
du  Gouvernement  ! 
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